
  

État écologique des lacs et estuaires,  
défis et perspectives

es plans d’eau et les estuaires sont des masses 
d’eau continentales soumises aux mêmes 
exigences réglementaires que les cours 
d’eau en terme d’atteinte du bon état éco-
logique pour répondre aux exigences de la 
directive cadre européenne sur l’eau (DCE, 

2000/60/CE). Ils hébergent une forte diversité biologique 
et constituent des milieux à forts enjeux en termes de 
fonctions et de services écosystémiques (photo ). Ils 
contribuent au bien-être humain par leur approvision-
nement en eau potable, mais aussi pour l’irrigation ou la 
production d’énergie, par la pêche (récréative ou profes-
sionnelle), par le tourisme et les activités de loisirs, mais 
aussi par des processus de dépollution (dénitrification 
ou de filtration des eaux par exemple). En France, les 
masses d’eau de type plans d’eau et estuaires concernées 
par le bilan régulier de leur état écologique transmis à 
Commission européenne (dénommé « rapportage ») sont 
peu nombreuses : seulement soixante-sept masses d’eau 
de transition, soixante-neuf lacs naturels et environ trois 
cents lacs de réservoir (retenues). On compte néanmoins 
des milliers de petits plans d’eau (ex. : étangs) sur les-
quels aucune mesure n’est actuellement réalisée bien 
qu’ils soient également concernés par l’atteinte du bon 
état écologique.

Une méconnaissance des écosystèmes 
lacustres et estuariens

La mise en œuvre de la directive cadre européenne sur 
l'eau (DCE) sur les plans d’eau et les estuaires a posé des 
défis majeurs et en premier lieu en terme de connais-
sance de ces écosystèmes. À titre d’exemple, avant la 
publication de la DCE en 2000, un simple inventaire 
exhaustif des plans d’eau de plus de cinquante hectares 
n’existait pas ; il a été disponible à l’échelon national 
seulement au début de l'année 2004. Bien que certaines 
agences de bassins aient consenti des efforts significatifs 

dans la réalisation d’études et de diagnoses écologiques 
bien avant la publication de cette directive, à cette date, 
les principales caractéristiques physiques, chimiques 
ou biologiques d’un grand nombre de plans d’eau et 
estuaires restaient indéterminées. Cette relative mécon-
naissance a représenté une contrainte majeure lorsque 
le classement de ces masses d’eau dans des types défi-
nis par les critères fixés par l’annexe II de la DCE a été 
demandé. Plusieurs critères requis, comme par exemple 
la profondeur moyenne et l’alcalinité des lacs, étaient 
indéterminés. Ce classement a dû mobiliser une forte 
expertise et n’a pas permis de répondre parfaitement 
aux exigences réglementaires 1. Par la suite, la connais-
sance  très partielle des données environnementales a 
rendu difficile l’évaluation de la variabilité naturelle des 
bio-indicateurs. De même, la mauvaise caractérisation 
de certaines de ces pressions, comme par exemple les 
pressions hydromorphologiques des plans d’eau, a limité 
(et limite encore actuellement) le pouvoir de diagnostic 
des indicateurs de l’état écologique. 
Si, au début des années 2000, les facteurs abiotiques 
des masses d’eau lacustres et de transition étaient mal 
connus, il en était de même des communautés aqua-
tiques qu’hébergeaient ces milieux. De nombreuses 
études sur une espèce, voire parfois un stade de dévelop-
pement d’une espèce d’intérêt (ex. : la civelle en estuaire) 
étaient disponibles, mais rares étaient les études portant 
sur l’ensemble d’une communauté dans une ou plusieurs 
masses d’eau ; de plus, les données existantes étaient 
souvent peu comparables. Il a donc été nécessaire de 
mettre en place des stratégies d’échantillonnage stan-
dardisé pour acquérir les données biologiques indispen-
sables au développement des bioindicateurs.

Point de vue

Malgré les nombreux usages dont ils font l’objet et leur rôle avéré pour la biodiversité aquatique  
et terrestre, les plans d’eau et les estuaires français ont été historiquement peu étudiés, et leur état 
écologique peu renseigné. L’évaluation et le suivi de leur qualité écologique dans le cadre  
de la directive cadre européenne sur l’eau ont relevé d’un véritable challenge dans les années 2000. 
Aujourd’hui, l’acquisition de données de qualité au cours des deux dernières décennies et l’arrivée  
de nouvelles méthodes de surveillance, comme la télédétection spatiale ou le recours à l’ADN 
environnemental, laissent présager de nouvelles perspectives de suivi de ces précieux écosystèmes.

1. Le critère obligatoire de taille n’a pas été intégré dans la classification 
nationale des plans d’eau. Certaines données sont encore manquantes 
aujourd’hui et une classification conforme aux exigences de la DCE 
n’est donc toujours pas possible pour une vingtaine de retenues.
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Une très forte diversité d’écosystèmes 
et une typologie « peu opérationnelle »

Le territoire national se trouve dans des écorégions 
contrastées d’un point de vue géologique, climatique et 
de relief. Si l’on ajoute à cela les caractéristiques pédo-
climatiques des territoires d’outre-mer, la France pré-
sente la plus forte diversité environnementale des pays 
de l’Union européenne. Ainsi, un autre défi à relever a 
été lié à la grande diversité hydrologique, morphologique 
et environnementale des lacs naturels et des estuaires. 
Cette diversité est également exacerbée par des fac-
teurs historiques et géologiques (volcanisme et érosion 
glaciaire, par exemple qui conditionnent la forme et la 
profondeur). Les enjeux économiques et sociaux (irriga-
tion, alimentation en eau potable, production hydroélec-
trique…) à l’origine de ces écosystèmes expliquent aussi 
une partie de leur diversité morphologique (profondeur, 
forme, présence ou absence de zone littorale…). Cette 
hétérogénéité du territoire et diversité d’origine se tra-
duisent par un grand nombre de types de plans d’eau, 
la plupart d’entre eux ne regroupant que très peu d’éco-
systèmes comparables. La typologie nationale des lacs 
naturels et dans une moindre mesure des plans d’eau 
d’origine anthropique, s’est ainsi avérée complètement 
inappropriée pour définir les conditions de référence des 
indicateurs par type de masses d’eau. Il a été aussi com-
plexe de construire des seuils de classes d’état adaptés à 
chaque type de masse d’eau du fait du manque de don-
nées sur les gradients de pressions au sein des types. Par 
exemple, les lacs d’altitude s’avéraient tous peu impactés 
par les pressions d’origine anthropique et inversement 
pour les lacs naturels de plaine méditerranéens peu nom-
breux et fortement anthropisés. 
Les estuaires présentent aussi une forte diversité, allant 
du très petit cours d’eau quasiment en assec à marée 
basse aux très grands estuaires comme celui de la Seine, 
de la Loire et de la Gironde, présentant de fortes connec-
tivités et des débits élevés. Leur nombre également réduit 

a posé des problèmes comparables à ceux rencontrés sur 
les plans d’eau. Fort heureusement, quand les données 
biologiques de surveillance sont arrivées, il a été possible 
de réduire le nombre de critères choisis a priori pour éta-
blir leur typologie à partir de l’analyse d’influence de ces 
facteurs sur la structure et le fonctionnement des com-
munautés de poissons. Il est apparu beaucoup plus tard 
que les critères pertinents pour établir la typologie phy-
sique pouvait être simplifiée pour un groupe d’organisme 
(les poissons), et que ces critères pouvaient être différents 
pour un autre groupe (les invertébrés ou le phytoplanc-
ton), ce qui montrait les limites de l’approche globale 
d’une même typologie pour tous les groupes considérés.

Des états de référence difficiles à définir
La définition des états de référence pour l’ensemble des 
éléments de qualité biologique à inclure dans l’évalua-
tion de l’état écologique s’est heurtée à d’autres difficul-
tés, indépendantes du caractère peu opérationnel de la 
typologie. Les conditions nécessaires à la classification 
des plans d’eau en « état de référence » ont été définies 
en annexe III de la circulaire ministérielle DCE 2004/08. 
Néanmoins, en l’absence de données précises sur les 
pressions exercées à l’échelle des bassins versants ou 
directement sur la cuvette lacustre, la réalisation d’un 
tel exercice était difficile et a dans une large mesure fait 
appel à l’expertise. Il a conduit à l’identification de qua-
torze plans d’eau mais, outre le fait qu’ils n’étaient pas 
représentatifs de la diversité des écosystèmes, certains se 
sont avérés, a posteriori, ne pas être tout à fait exempts 
de pressions (De Bortoli et al., 2007). Pour les estuaires, 
il a été impossible de trouver des sites ou masses d’eau 
de référence car, situés à l’exutoire des bassins versants, 
ils subissent un cumul de pressions héritées en plus des 
pressions locales. Le choix s’est donc porté sur l’établis-
sement de gradient de pressions pour établir les condi-
tions de référence du « moins perturbé » vers le « plus 
perturbé ». 

Point de vue – État écologique des lacs et estuaires,  
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	Les lacs et les estuaires hébergent une forte diversité biologique et constituent des milieux à forts enjeux  
en termes de fonctions et de services écosystémiques.
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La définition des conditions de référence est aussi par-
ticulièrement compliquée à appréhender pour les plans 
d’eau d’origine anthropique. Bien qu’il soit établi que 
cette référence est à rechercher dans les milieux naturels 
typologiquement les plus proches, il est avéré que les 
retenues ne sont ni des lacs naturels, ni des cours d’eau 
et présentent des caractéristiques propres (Wetzel, 1990). 
Cette idée a dû être vivement défendue auprès des ins-
tances européennes pour que cette spécificité soit bien 
intégrée dans les textes européens en lien avec la défini-
tion du « bon potentiel écologique ». Il se définit comme 
un état proche du « potentiel écologique maximum » que 
pourrait atteindre ces masses d’eau, une fois mises en 
œuvre l’ensemble des mesures possibles de mitigations 
pour contrer les effets des contraintes techniques obliga-
toires (ex. : marnage pour la production d’hydroélectri-
cité) (Commission européenne, 2003). 
Pour le développement des indicateurs de l’état éco-
logique, les difficultés de définition des conditions de 
référence ont été contournées par un recours quasi sys-
tématique à la modélisation. Des modèles statistiques 
(ex. : modèle linéaire généralisé) prenant en compte les 
conditions environnementales naturelles connues pour 
contrôler la structure des communautés (la surface des 
écosystèmes influence par exemple leur richesse spéci-
fique) et les pressions ont été développés. Pour les plans 
d’eau, la nature des données disponibles nous a conduit 
à nous focaliser sur les facteurs de stress liés à l’eutro-
phisation (ex. : concentration en phosphore total), ce qui 
limite la portée du diagnostic. Pour les estuaires, trois 
grands types de pressions ont été pris en compte : les 
pressions de pollution, les pressions sur l’habitat et le 
vivant et les pressions d’occupation des sols dans une 
bande rivulaire de 500 mètres. Ceci a permis de mettre 
en relation les observations biologiques et les niveaux 
de pression partielle (par catégorie) et totale (somme des 
trois catégories). La modélisation statistique a permis de 
sélectionner les caractéristiques biologiques à retenir 
pour la bioindication (conservation des métriques répon-
dant significativement aux pressions) et de prédire les 
valeurs de références attendues pour les caractéristiques 
biologiques en absence de pression. 
Les modèles pressions/impacts ont été construits avec 
des jeux de données obtenus par regroupement de types 
nationaux voire européens dans certains cas (cas de 
l‘indice poisson pour les lacs naturels). Cette stratégie a 
permis de pallier au moins partiellement le manque de 
données et la diversité des écosystèmes en regard de leur 
faible effectif. 

Peu de suivis pluriannuels 
et une forte variabilité de certains facteurs

Bien que la DCE propose des méthodes assez précises 
pour atteindre les objectifs environnementaux, la fré-
quence de surveillance des différentes composantes des 
écosystèmes utilisées pour rendre compte de leur état a 
été laissée, dans une certaine mesure, à la discrétion des 
États membres. Les écosystèmes lacustres étant consi-
dérés beaucoup plus stables que les cours d’eau, et les 
coûts de leur surveillance étant jugés plus importants, 
c’est à quelques exceptions près, un pas de temps de 
six ans qui a été adopté pour la réalisation des échan-

tillonnages biologiques. Il peut être considéré suffisant 
pour mesurer une évolution de certaines communautés 
dont les dynamiques sont relativement lentes (ichtyo-
faune, par exemple), mais ce n’est pas le cas de certains 
groupes taxonomiques (phytoplancton notamment). De 
plus, cela ne permet pas de détecter des points de bas-
culement potentiel (apparition d’une espèce nuisible, 
par exemple). L’absence de suivi plus fin est telle que 
la variabilité interannuelle liée notamment aux condi-
tions météorologiques survenues aux différents stades 
de vie des organismes n’est pas connue pour la plupart 
d’entre eux, ce qui complexifie l’interprétation des dia-
gnostics. Les tendances n’étant observables qu’à partir 
d’un nombre important de points, il faudra bien des 
années pour les mesurer et cette fréquence relativement 
faible hypothèque toute intervention rapide en cas de 
dysfonctionnement. Pour les écosystèmes estuariens, la 
fréquence de surveillance retenue est de trois années 
consécutives par plan de gestion avec des échantillon-
nages deux fois par an de façon à tenir compte de la 
variabilité saisonnière et interannuelle. 

Et maintenant...
Les nombreuses données acquises depuis les débuts de 
la DCE dans les années 2000 permettent d’envisager 
l’amélioration de la performance des modèles pressions/
impacts à la base du développement des bio-indicateurs. 
Grâce à la mise en place des réseaux de surveillance 
et de contrôle opérationnel, les données biologiques 
sont aujourd’hui plus nombreuses et homogènes. Les 
variables environnementales naturelles sont également 
mieux connues. Quant aux facteurs de stress notamment 
hydromorphologiques, ils sont mieux décrits et mieux 
caractérisés d’un point de vue spatial et temporel. Cela 
permet d’envisager une amélioration du diagnostic pro-
duit par de nouveaux indicateurs plus sensibles à un 
nombre plus important de pressions, et de mieux discri-
miner ainsi les pressions à l’origine d’une potentielle alté-
ration des milieux. Les données disponibles aujourd’hui 
permettent aussi de compléter la palette d’outil d’éva-
luation de l’état écologique des plans d’eau (ajout d’un 
indicateur de l’état hydromorphologique (voir l'article de 
Argillier et al., p. 54-55 dans ce même numéro) et d’un 
indicateur macro-invertébrés) et des estuaires (dévelop-
pement d’un indicateur invertébrés benthiques).  

Nous devons néanmoins rester vigilants sur la mesure 
des effets des pressions anthropiques et plus particuliè-
rement du changement climatique, sur les communau-
tés, pour le cas échéant, adapter les valeurs de référence 
pour que les indicateurs conservent leur pertinence. En 
estuaire, les effets du changement climatique sont déjà 
visibles avec des arrivées d’espèces normalement plus 
sudistes, et des déplacements vers le nord d’espèces qui 
étaient en limite sud de leur aire de distribution. Ainsi, 
l’éperlan encore abondant en Gironde dans les années 
1980, ne se trouve plus qu’au nord de la Loire. Pour le 
maigre, on observe plutôt une extension vers le nord 
de son aire de répartition. Cette espèce est aujourd’hui 
présente en Bretagne alors qu’elle ne dépassait pas le 
nord de la Gironde. Pour les estuaires, les conditions de 
référence actuelles ont été définies avec des données 
obtenues entre 2006 et 2008. Il serait donc raisonnable 
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En savoir plus...de revoir ces conditions pour le prochain rapportage 
en 2024. À l’avenir, il sera potentiellement nécessaire 
de développer de nouveaux indicateurs qui intègrent 
l’importance des effets du changement climatique sur 
les communautés et d’améliorer nos connaissances sur 
l’effet des différents stress sur les masses d’eau. 

Par ailleurs, de nouvelles méthodes de surveillance sont 
sinon opérationnelles, déjà très prometteuses pour une 
mise en œuvre dans un cadre DCE. C’est par exemple 
le cas de l’ADN environnemental (ADNe) dont l’échan-
tillonnage présente l’avantage de ne pas impacter la 
biodiversité (contrairement à certaines méthodes tradi-
tionnelles), de fournir un inventaire plus complet et plus 
précis que par les techniques actuelles. Bien que des 
développements soient encore nécessaires, la méthode 
s’avère déjà opérationnelle pour inventorier les diato-
mées des cours d’eau et plans d’eau (Riveira et al., 2018 ; 
Vasselon et al., 2019) et les poissons en rivière et en lac 
(Lawson Handley et al., 2019 ; Pont et al., 2021). Il n’est 
pas encore possible d’évaluer l’abondance des espèces 
avec l’ADNe et nous savons que les abondances com-
mencent par diminuer fortement avant que les espèces 
ne disparaissent. La surveillance des abondances est en 
cela un signal plus précoce que la perte d’espèces. Les 
techniques progressent rapidement et on peut espérer 
que des notions d’abondance seront accessibles égale-
ment via l’ADNe à moyen terme. L’utilisation des don-
nées de la télédétection est également en plein essor. 
Ces techniques sont à même de donner de l’informa-
tion spatiale sur un grand nombre de masses d’eau à 
moindre coût. Leur application permet d’envisager la 
surveillance d’un grand nombre de plans d’eau incluant 
ceux qui sont hors des réseaux de suivi actuels, notam-
ment les plus petits qui hébergent souvent une très forte 
biodiversité. L’utilisation pour la surveillance de ces nou-
velles méthodes fait actuellement l’objet de nombreuses 
discussions.
Enfin, les estuaires, de nombreux plans d’eau et proba-
blement toutes les retenues, sont en connexion avec les 
cours d’eau ou avec la nappe souterraine. À l’échelle des 
bassins hydrographiques, une meilleure compréhension 
des impacts réciproques de l’état des différentes masses 
d’eau sur les masses d’eau connectées devient cruciale 
notamment dans la perspective d’une définition des 
mesures de restauration écologique pertinentes. 
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